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La promotion de la culture et de la diversité culturelle dans les Amériques a connu un moment significatif lors de la Première Réunion interaméricaine des Ministres et Hauts fonctionnaires chargés de la culture. En plus de signer la Déclaration et le Plan d’action de Cartagena de Indias, les États membres de l’OEA ont souligné le rôle de la culture en tant que moteur de développement durable et ils se sont engagés à favoriser la diversité culturelle dans le Continent.
Les principaux sujets discutés lors de la réunion avaient rapport à la relation entre culture et développement, et aux défis que présente la diversité culturelle. Dans ce contexte, les responsables de la culture ont proposé des objectifs qui permettront d’obtenir qu’un plus grand nombre de personnes sur notre continent aient l’occasion de développer leur créativité dans des conditions d’équité, de liberté et de dignité ainsi que d’accès aux biens et services culturels au milieu de la diversité. 
Cette réunion a été convoquée par les chefs d’État et de gouvernement lors du Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec, où ils ont souligné l’importance de la diversité culturelle dans le renforcement de la démocratie, la promotion de la gouvernabilité, la cohésion sociale et le développement humain. À Cartagena, les États membres ont affirmé la nécessité de protéger cette diversité afin d’assurer des politiques économiques et sociales plus équitables et qui concerneront la culture dans l’ensemble des Amériques et ils ont répété qu’une coopération interaméricaine plus étroite dans ce domaine est la clé pour atteindre un tel objectif.
L’un des résultats de la réunion a été que les Ministres de la culture des Amériques ont créé la Commission interaméricaine de la culture (CIC), qui fera la promotion de politiques culturelles conjointes pour la région. La Déclaration de Cartagena de Indias reprend les ententes intervenues, et donne vie à cette commission, afin qu’elle contribue “à une meilleure connaissance des divers concepts de la culture et de la politique culturelle dans les États membres”. Le Plan d’action de Cartagena comprend également la réalisation d’une étude de faisabilité dans le cadre de la Commission interaméricaine de la culture en vue de créer un Observatoire interaméricain de politiques culturelles.
En ce sens, la CIC aidera à promouvoir l’échange d’information sur les politiques culturelles et les meilleures pratiques tout en contribuant à une meilleure connaissance de la diversité culturelle dans le Continent. Depuis la réunion de Cartagena de Indias, les Ministres de la culture des États membres et les Missions auprès de l’OEA ont eu l’occasion de réviser le projet de Règles de procédure de la CIC et de présenter leurs commentaires. Une version finale du projet de Règles de procédure est en cours de préparation et tiendra compte des suggestions faites par les États membres. Elle sera présentée au Sous-comité de coopération en politiques en matière de développement pour discussion et approbation au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI). Le Gouvernement du Mexique a offert d’accueillir la première réunion de la CIC une fois qu’elle sera approuvée un peu plus tard cette année.
Le mandat de la Commission interaméricaine de la culture la nomme responsable de créer un Observatoire interaméricain de politiques culturelles, une fois que l’étude de faisabilité relative à cet organisme sera terminée. Le mandat relatif à l’étude de faisabilité a été donné par les États membres en novembre 2002 et l’OEA procède actuellement à identifier les experts qui aideront à mener cette étude dans chaque région et à évaluer ainsi les besoins culturels des divers intervenants. Une fois l’observatoire établi, il sera responsable de créer des “alliances efficaces avec des fondations, des institutions universitaires et de recherches ainsi que d’autres observatoires culturels dans les États membres et de par le monde, pour promouvoir la diffusion des informations culturelles”.

Un aspect fondamental de la coopération interaméricaine, dont il a été convenu dans la Déclaration et le Plan d’action de Cartagena de Indias, est le partage des données relatives aux meilleures expériences en matière de diversité culturelle, auxquelles les ministères et les entités culturelles des Amériques contribueront. L’OEA, par le biais de l’Unité du développement social et de l’éducation (UDSE), a compilé des renseignements sur vingt-neuf (29) de ces expériences dans un portefeuille permanent de programmes consolidés.
Depuis la Première Réunion des Ministres et Hauts fonctionnaires chargés de la culture, le portefeuille a été révisé et les programmes qui présentaient le plus d’intérêt pour eux ont été identifiés. L’UDSE a ensuite choisi les cinq (5) programmes les plus demandés par tous les ministères pour former la base d’ateliers de coopération horizontale. Ces ateliers d’une durée de deux semaines, qui seront donnés en 2003 avec l’assistance financière de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), constitueront pour les représentants des États membres une occasion de se familiariser avec les programmes dont la capacité de protéger et de promouvoir la diversité culturelle dans un État membre déterminé a été prouvée. L’on s’attend à ce que les participants, après avoir assisté à des ateliers de ce type, adaptent les concepts et caractéristiques fondamentaux du programme à leur propre contexte national, avec l’aide de l’OEA et d’experts internationaux. Cette année, des programmes du Mexique, du Canada et du Honduras ont été sélectionnés pour former la base de ces ateliers de coopération internationale.
Reconnaissant que la coopération interaméricaine doit s’étendre au-delà du travail des autorités gouvernementales, l’OEA a également encouragé la création de liens avec d’autres organisations internationales, ainsi qu’avec des organisations de la société civile dans les Amériques. Avant la réunion des ministres à Cartagena, l’OEA a lancé une consultation virtuelle et un forum de dialogue en tant qu’espace partagé pour permettre l’analyse et la participation de la société civile au processus de préparation de la Déclaration et du Plan d’action de Cartagena de Indias. Plus de 1000 personnes ont été invitées à participer à ce “Forum virtuel sur la diversité culturelle dans le Continent”. En outre, des représentants de vingt (20) organisations de la société civile ont été invités à assister à la réunion des ministres, à l’occasion de laquelle ils ont présenté une déclaration conjointe encourageant les ministres de la culture et hauts fonctionnaires chargés de la culture à renforcer la participation de la société civile au processus associé à la formulation de politiques culturelles et à la promotion du dialogue, à l’échange et à la coopération entre les cultures et les régions de l’Amérique, sans exception. La déclaration conjointe exprimait aussi “leur profond désir de participer à l’Observatoire interaméricain de politiques culturelles”. En outre, la Plateforme audiovisuelle du Chili a présenté un document appuyant la diversité dans les arts au seuil d’une réalité homogénéisante amenée par un accroissement du libre commerce transnational.
Depuis la réunion des ministres, l’OEA a entrepris de renforcer la coopération avec les organisations de la société civile en se présentant à la Quatrième Conférence nationale d’art et de culture latino-américaine, à laquelle ont assisté des artistes, des musiciens, des écrivains et des associations latino-américaines de partout aux États-Unis, et dont le thème était le suivant: “la construction d’un nouvel imaginaire latino-américain”. L’OEA a également participé à la conférence organisée par la Banque interaméricaine de développement (BID) sur les expériences des cinéastes féminines dans les Amériques. Suite à ces deux conférences, l’OEA a non seulement accru sa compréhension des besoins et des expériences des artistes et producteurs culturels de tout le Continent, mais elle leur a aussi permis de mieux prendre conscience qu’ils peuvent travailler avec les États membres pour répondre efficacement à leurs besoins et promouvoir et protéger la diversité culturelle.
Finalement, l’OEA a collaboré activement avec d’autres organisations internationales telles que la Convention Andrés Bello (CAB) UNESCO, le Centre régional pour la promotion du livre en Amérique latine et dans les Caraïbes (CERLALC), la Société andine de développement (CAF), et l’Organisation des États ibéro-américains pour l’éducation, la science et la culture (OEI), reconnaissant que chacune est détentrice de ressources précieuses pour contribuer à la promotion de la diversité culturelle. Ces organisations ont signé une entente entre agences à Cartagena de Indias, déclarant leur appui “au développement et à la coordination d’un agenda culturel interaméricain, conformément aux principes établis par les ministres de la culture et hauts fonctionnaires chargés de la culture”. Suite à cet accord, la Convention Andrés Bello a fait part de son engagement à contribuer avec l’Observatoire interaméricain de politiques culturelles, et le CERLALC a établi avec l’OEA des accords de coopération qui permettront une coordination plus étroite entre agences pour affronter les défis de la diversité culturelle, accroissant l’efficacité de leurs contributions.
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